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Rapport 2021-DSAS-33� 30 mars 2021
—
du Conseil d’Etat au Grand Conseil  
relatif au postulat 2019-GC-47 Mäder-Brülhart Bernadette/Bapst Markus:  
Santé mentale des adolescents germanophones

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Nous avons l’honneur de vous soumettre le rapport au postu-
lat 2019-GC-47 Mäder-Brülhart Bernadette, Bapst Markus: 
Santé mentale des adolescents germanophones.

1.	 Introduction

Par postulat déposé et développé le 28 mars 2019, les député-e-s 
Bernadette Mäder-Brülhart et Markus Bapst relèvent que la 
prise en charge psychiatrique des adolescent-e-s germano-
phones présente des lacunes. Ils citent ainsi en exemple la 
prise en charge des personnes souffrant d’anorexie et de bou-
limie et demandent d’établir un rapport décrivant les trai-
tements dispensés dans le nouveau centre stationnaire ger-
manophone du Réseau fribourgeois de santé mentale (RFSM) 
à Villars-sur-Glâne, les lacunes qui seront ainsi comblées et 
quels sont les traitements qui font toujours défaut. 

Ce rapport devrait lister également les offres extra-canto-
nales dont les adolescent-e-s germanophones peuvent béné-
ficier, si un traitement n’est pas disponible dans notre can-
ton. Pour terminer, les député-e-s souhaitent qu’à la place de 
conventions extra-cantonales, il soit examiné quelles offres 
pourraient être développées ou approfondies au niveau du 
canton, dans un concept global. Le rapport présenterait alors 
les conditions qui devraient être remplies à cet effet du point 
de vue du Conseil d’État. 

2.	 Offre psychiatrique spécifique en 
allemand sur le site de Villars-sur-Glâne

Au préalable, le Conseil d’Etat rappelle que, pour ce qui est 
du domaine de la psychiatrie, de nombreux efforts sont réali-
sés au sein du canton afin de répondre au mieux aux besoins 
de la population germanophone et francophone. Dans cette 
optique, diverses offres stationnaires et ambulatoires sont 
bilingues, c’est notamment le cas des Urgences psychia-
triques cantonales qui ont débuté leur activité en septembre 
2020 dans les locaux du RFSM Fribourg à Villars-sur-Glâne. 

L’ouverture du Centre germanophone du RFSM sur le site de 
Villars-sur-Glâne en avril 2017 a marqué une étape impor-
tante pour la prise en charge psychiatrique de la population 
germanophone du canton. Dans un premier temps, ce sont 

un centre de consultations ambulatoires et une clinique de 
jour de  17 places pour des patient-e-s germanophones qui 
ont été ouverts. Ces structures intermédiaires ont été com-
plétées, en septembre 2020, par 30 lits hospitaliers destinés 
à des patient-e-s germanophones. De manière plus détaillée, 
20 lits ont été transférés du site de Marsens vers Villars-sur-
Glâne et 10 lits ont été créés.

Le centre germanophone réalise aujourd’hui tout type de 
prestations psychiatriques, cependant l’offre se limite à des 
patient-e-s adultes et ne comprend pas la prise en charge des 
troubles du comportement alimentaire (TCA). Pour ce qui 
concerne les autres pathologies citées en exemple dans le 
postulat, bien qu’elles ne soient pas prises en charge au sein 
du site de Villars-sur-Glâne, elles sont traitées dans d’autres 
structures. De façon plus détaillée, les troubles d’addiction 
des différentes catégories d’âges sont pris en charge par la 
Chaîne de soins des troubles de l’addiction du RFSM. Ce dis-
positif permet une approche multidisciplinaire et repose sur 
une structure de soins bilingue constituée, du côté ambula-
toire, par le Centre cantonal d’addictologie (CCA) et du côté 
stationnaire par l’Unité Thalassa du Centre de soins hos-
pitaliers de Marsens. Finalement, pour ce qui concerne les 
troubles du spectre autistique, le centre de pédopsychiatrie du 
RFSM situé à Fribourg offre des consultations ambulatoires 
dans les deux langues. Il emploie une trentaine de collabo-
ratrices et collaborateurs, dont une dizaine parle allemand. 
De façon générale, la prise en charge des troubles du spectre 
autistique représente aujourd’hui un thème majeur tant au 
niveau fédéral que cantonal. Le développement du dépistage 
et des interventions préventives ainsi que l’individualisation 
du suivi font partie des objectifs qui seront développés à par-
tir de 2023 dans le canton de Fribourg.

3.	 Prise en charge des enfants et 
adolescent-e-s germanophones en 
pédopsychiatrie dans le canton et 
en dehors du canton

La prise en charge des enfants et adolescent-e-s atteints de 
troubles psychiatriques débute, dans la majorité des cas, en 
ambulatoire avant d’envisager un séjour stationnaire. Pour 
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les patient-e-s âgé-e-s de moins de 13 ans, il est rare d’avoir 
recours à ce type de séjour.

Pour ce qui relève du domaine ambulatoire dans le canton de 
Fribourg, une prise en charge pédopsychiatrique spécifique 
en allemand est actuellement offerte par la Fondation Espace 
Thérapeutique-Psychiatrie et Psychothérapie pour Enfants 
(ci-après: Fondation Espace Thérapeutique) qui dispose 
d’une structure permettant le suivi scolaire et d’une clinique 
de jour avec des consultations psychothérapeutiques pour les 
francophones (Centre Thérapeutique de Jour [CTJ) et pour 
les germanophones (Tagesklinik). La fondation met à dispo-
sition 18 places pour les enfants francophones scolarisés de 
la 1H à la 11H et 10 places pour les enfants germanophones 
scolarisés de la 1H à la 8H. Entre 2018 et 2020, ce sont, en 
moyenne annuelle, 17 enfants germanophones et 34 enfants 
et adolescent-e-s francophones qui ont bénéficié des presta-
tions de la fondation. A noter que depuis 2016, la fondation a 
toujours été en surnuméraire et a mis à disposition 21 places 
pour les francophones afin de répondre à l’augmentation de 
la demande. Par ailleurs, une extension de l’offre pour les 
adolescents et adolescentes germanophones fait actuelle-
ment l’objet d’une étude pilotée par les services de la Direc-
tion de l’instruction, de la culture et du sport (DICS) et de la 
Direction de la santé et des affaires (DSAS). L’évaluation des 
besoins réels et l’optimisation des ressources à disposition 
feront partie des premières phases de l’analyse qui, en raison 
de la pandémie, n’a pas encore pu débuter mais devrait être 
lancée dans le courant de l’année 2021.

Pour ce qui est du domaine stationnaire, il est de tradition en 
Suisse romande de ne pas avoir d’unité «psychiatrique» pour 
les enfants de moins de 13 ans, ceci dans un souci d’éviter 
toute stigmatisation. Ainsi, dans le canton de Fribourg, les 
patient-e-s jusqu’à 16 ans sont premièrement adressé-e-s au 
service de pédiatrie de l’HFR qui collabore avec le RFSM afin 
de disposer de pédopsychiatres de liaison. Les prestations y 
sont dispensées en français et en allemand. Passé 13 ans, les 
adolescent-e-s peuvent également être accueilli-e-s au sein de 
l’unité de la Chrysalide à Marsens qui dispose de  9 places. 
Bien que l’offre stationnaire du site de Marsens ne soit, en 
principe, pas restreinte à la population francophone, elle se 
base essentiellement sur du personnel francophone. Ainsi, 
il n’existe pas dans le canton de Fribourg, à proprement 
parler, d’offre stationnaire spécifiquement germanophone 
pour les adolescent-e-s de langue allemande âgé-e-s de plus 
de 13 ans. L’offre de prestations est donc plus restreinte pour 
les alémaniques que celle à disposition pour la population 
francophone. 

De façon générale, les enfants et adolescent-e-s fribourgeois 
peuvent bénéficier des prestations offertes par des hôpitaux et 
cliniques extra-cantonaux, si celles-ci ne sont pas couvertes 
par le canton. Ils ont donc accès à l’offre dans toute la Suisse. 
Le chapitre 4 du présent rapport fournit une description plus 
détaillée de la planification hospitalière et des dispositions 

cantonales quant aux hospitalisations hors-canton. Pour ce 
qui concerne spécifiquement les jeunes germanophones, ils 
sont principalement dirigés vers le canton de Berne pour une 
raison de proximité. Dans ce canton, c’est principalement la 
Clinique psychiatrique universitaire de Berne (Universitäre 
psychiatrische Dienste [UPD) qui prend en charge les troubles 
psychiatriques chez les enfants et adolescent-e-s. Le service 
de pédopsychiatrie comprend, en plus des prestations sta-
tionnaires et ambulatoires de base, 3 offres de médecine spé-
cialisées, soient le centre bernois pour les psychoses, le centre 
bernois de thérapie des troubles du comportement alimen-
taire et le centre bernois pour les comportements à risque et 
l’automutilation. Au total, il dispose de 12 lits stationnaires 
pour les enfants (4–14 ans), 45 lits pour les adolescent-e-s 
(14–18 ans) et de 4 lits d’urgences. De plus, les cliniques de 
jours disposent d’environ 30 places d’accueil. Le service 
prend en charge des patient-e-s provenant d’autres cantons 
en fonction de ses disponibilités. Actuellement, une prise en 
charge de patient-e-s extra-cantonaux pour des soins de base 
de psychiatrie n’est pas possible, ceci en raison de l’augmen-
tation de la demande et de l’allongement des listes d’attente. 
Cependant, les patient-e-s extra-cantonaux ont toujours 
accès à l’offre spécialisée de l’UPD, soit le centre bernois pour 
les psychoses, le centre bernois pour les troubles du compor-
tement alimentaires et le centre bernois pour les comporte-
ments à risque et l’automutilation. A côté de cette offre, la 
Privatklinik Wyss à Münchenbuchsee, qui traite uniquement 
des adultes, peut exceptionnellement accueillir des patientes 
et patients de 17 ans, sur justification du médecin traitant. 

La statistique médicale des hôpitaux permet de fournir une 
estimation des hospitalisations psychiatriques hors cantons, 
plus précisément dans le canton de Berne, pour les enfants et 
adolescent-e-s. Selon ces données, il y a eu 19 cas (correspon-
dant à 13 patient-e-s fribourgeois) hospitalisés dans le canton 
de Berne en 2018 et 12 cas (correspondant à  10 patient-e-s 
fribourgeois) en 2019 (cf tableau 1 ci-dessous). La plupart des 
hospitalisations ont eu lieu au sein de l’UPD.

Tableau 1: Activité hospitalière stationnaire psychiatrique  
pour mineurs dans le canton de Berne  
(source: statistique médicale des hôpitaux, OFS)

  2018 2019

Nombre de cas 19 12

Nombre de patients 13 10

Questionnés au sujet de la prise en charge psychiatrique de 
leurs patient-e-s, différents cabinets de pédiatrie des districts 
germanophones indiquent se tourner d’abord vers l’offre can-
tonale, soit vers le service de pédiatrie de l’HFR ou l’unité de 
la Chrysalide à Marsens dans le cas d’un séjour stationnaire, 
ou vers les offres ambulatoires à disposition. Lorsqu’une 
prise en charge plus spécifique est nécessaire (notamment si 
les parents ne parlent pas du tout le français ou que le cas 
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est complexe), ils envoient leurs patient-e-s vers le canton 
de Berne, soit principalement vers l’UPD. Des discussions 
ressort néanmoins la difficulté actuelle de trouver une place 
pour leurs patient-e-s dans le canton de Berne avec une mise 
sous liste d’attente. Le Conseil d’Etat est conscient de ces dif-
ficultés et souligne que les prestataires de soins concentrent 
déjà leurs efforts dans l’amélioration de la prise en charge 
des patient-e-s alémaniques. Dans cette optique, le RFSM 
donne la priorité à la construction d’une équipe thérapeu-
tique bilingue au sein de la Chrysalide, ceci en privilégiant les 
personnes germanophones ou bilingues lors de tout recru-
tement. D’autre part, le RFSM dispense des cours de langue 
allemande à son personnel de manière intensive depuis plus 
de 5 ans.

Pour ce qui concerne spécifiquement les TCA, il y a lieu de 
préciser qu’il s’agit de pathologies certes peu fréquentes, mais 
dont la prise en charge reste complexe et très spécifique. Ainsi, 
même si quelques cas légers peuvent être traités en ambula-
toire au sein du canton, les cas plus graves sont envoyés vers 
des centres spécialisés extra-cantonaux, soit principalement 
vers l’espace Saint-Loup (faisant partie des Établissements 
Hospitaliers du Nord Vaudois) dans le canton de Vaud pour 
les francophones et vers le centre de thérapie des troubles du 
comportement alimentaire de l’UPD (Therapiezentrum Ess­
störungen [TZE) dans le canton de Berne pour les germano-
phones. L’espace Saint-Loup consiste en une unité hospita-
lière de 16 lits dont 4 lits pour les adolescent-e-s (13–18 ans), 
destinés à couvrir les besoins de la population vaudoise et des 
autres cantons. A noter qu’une convention lie le canton de 
Fribourg et le canton de Vaud pour l’espace Saint-Loup. Dans 
le canton de Bern, le TZE, qui a été créé en 2018, accueille 
des enfants et adolescent-e-s à partir de 11 ans soit en ambu-
latoire, en clinique de jour ou pour des séjours stationnaires. 
Le centre met à disposition 8 lits pour le traitement de ces 
pathologies. Entre 2018 et 2020, ce centre a traité 8 patient-e-s 
fribourgeois-e-s et ce sont actuellement 3 patient-e-s fribour-
geois-e-s qui y sont pris en charge en ambulatoire et station-
naire. Comme indiqué plus haut, le TZE peut régulièrement 
accueillir des patient-e-s extra-cantonaux en fonction de ses 
capacités. Cependant, depuis le début de la crise COVID, les 
listes d’attente sont devenues plus longues, ce qui réduit sa 
disponibilité à prendre en charge les patient-e-s provenant de 
l’extérieur du canton. 

Au vu de ce qui précède, le Conseil d’Etat confirme que 
l’offre fribourgeoise en prestations pédopsychiatriques pour 
la population de langue maternelle allemande est plus res-
treinte que pour celle de langue française. Il rappelle que 
les enfants et adolescent-e-s fribourgeois francophones et 
germanophones ont accès à une offre extra-cantonale. Cela 
dit, le contexte actuel de la crise COVID met en exergue 
les observations nationales publiées en 2020 relatives à la 
prévalence et à l’incidence des troubles psychiques chez les 
jeunes (rapports OBSAN 2020 n’incluant pas les données 

20201, 2). Même si les données concernant les jeunes restent 
fragmentées et incomplètes, elles révèlent néanmoins une 
recrudescence de ces troubles chez les jeunes depuis 2002 
mais également une augmentation du taux de recours aux 
prestations psychiatriques ambulatoires et stationnaires par 
cette population. Le Conseil d’Etat accorde la plus haute 
considération à cette problématique et précise, dans ce cadre, 
qu’une évaluation des besoins des enfants et adolescent-e-s 
fribourgeois atteints de troubles psychiatriques sera réalisée 
dans le contexte de la planification hospitalière. Cette éva-
luation tiendra compte des résultats de l’étude relative aux 
prestations de la Fondation Espace Thérapeutique. A noter 
que pour ce qui concerne spécifiquement les TCA, la création 
d’une unité spécialisée dans le canton de Fribourg n’est, pour 
le moment, pas envisageable pour des questions de masse 
critique ainsi que pour des raisons de qualité de la prise en 
charge.

4.	  Planification hospitalière et mandats 
de prestation, libre choix du prestataire

Les député-e-s constatent à juste titre dans leur intervention, 
qu’aucun mandat de prestation avec un établissement hors 
canton pour la prise en charge stationnaire de patient-e-s ger-
manophones n’existe à l’heure actuelle. Lors de la planifica-
tion hospitalière de 2015, aucune institution germanophone 
n’avait postulé pour des prestations de pédopsychiatrie. Les 
patient-e-s ont ainsi le choix entre différents prestataires dans 
les cantons germanophones, pour autant que ceux-ci figurent 
sur la liste hospitalière de leur canton respectif. 

Pour rappel, la loi sur l’assurance maladie (LAMal) prévoit 
que le canton de résidence prenne financièrement en charge 
l’entier de sa part pour un traitement stationnaire hors can-
ton en cas de nécessité médicale. Sont reconnues comme rai-
sons médicales les urgences et les hospitalisations pour des 
traitements non disponibles sur la liste hospitalière du can-
ton. Pour les enfants et adolescents germanophones néces-
sitant un traitement stationnaire en pédopsychiatrie, cette 
prestation est considérée comme non disponible sur la liste 
hospitalière du canton de Fribourg. 

Ainsi, si une prise en charge extra-cantonale est nécessaire, 
l’hôpital, la clinique, ou le médecin traitant adresseront une 
demande de garantie de paiement au Service du médecin 
cantonal. Les jeunes patient-e-s germanophones ont donc 
accès à l’ensemble de l’offre extra-cantonale, sous la condi-
tion posée par la LAMal que le prestataire soit inscrit sur 
la liste hospitalière du canton d’implantation. Cet accès est 
garanti, sans risque financier ni nécessité de disposer d’une 

1	 Schuler, D., Tuch, A. & Peter, C. (2020). La santé psychique en Suisse. Monitorage 
2020 (Obsan Rapport 15/2020). Neuchâtel: Observatoire suisse de la santé.
2	 OBSAN (2020) Rapport national sur la santé. La santé en Suisse – Enfants, adoles-
cents et jeunes adultes
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assurance complémentaire. Le choix est de ce fait libre entre 
les prestataires.

Le canton réévaluera les besoins de la population fribour-
geoise dans le cadre de la prochaine planification hospitalière. 
Une étude des besoins sera conduite en principe à partir de 
cette année et la nécessité d’inscrire un prestataire germano-
phone sur la liste hospitalière du canton sera réévaluée. Cette 
évaluation des besoins se fera en tenant compte de l’offre 
ambulatoire au sein du canton.

5.	 Conclusion

Le Conseil d’Etat rappelle que la loi fédérale sur l’assurance-
maladie (RS 832.10 LAMal) instaure l’obligation pour l’Etat 
d’assurer la couverture des besoins en soins de sa popula-
tion. Dans cette optique, le Conseil d’Etat veille à ce que la 
prise charge psychiatrique de la population fribourgeoise 
soit périodiquement réévaluée et adaptée, notamment dans 
le cadre de la planification hospitalière. Pour ce qui concerne 
spécifiquement le traitement et le suivi des enfants et ado-
lescent-e-s germanophones, un groupe de travail réunissant 
des représentants de la DSAS, de la DICS et du RFSM sera 
créé dans le courant de l’année pour définir les prestations 
qui pourraient être développées dans le canton. Ce travail 
permettra de faire ressortir certains besoins dont il faudra 
tenir compte dans le contexte de la planification hospita-
lière. Le besoin de conclure un mandat de prestation avec un 
établissement germanophone du pays sera réévalué au plus 
tard dans le cadre de cette planification hospitalière, mais 
plus rapidement en cas de nécessité. Comme précisé dans le 
chapitre 3, la création d’une offre cantonale pour la prise en 
charge d’enfants et adolescents souffrant de TCA n’est d’ores 
et déjà pas prévue.

Finalement, le Conseil d’Etat rappelle qu’en parallèle du tra-
vail continu d’optimisation de la prise en charge pédopsychia-
trique, le canton de Fribourg mène de nombreuses actions en 
faveur de la promotion de la santé mentale des enfants et des 
adolescent-e-s, ceci dans le cadre du programme cantonal de 
Promotion de la santé mentale. Ce programme vise notam-
ment à sensibiliser les jeunes et leurs parents à l’importance 
de la santé mentale mais également à faciliter l’accès à des 
offres socio-sanitaires répondant à leur besoin. De façon 
générale, le fait de combiner ces programmes à une offre 
coordonnée et adaptée de soins ambulatoires et stationnaires 
en psychiatrie s’axe dans un objectif d’augmenter de façon 
solide le bien-être tant au niveau individuel que collectif.

Nous vous invitons à prendre acte de ce rapport.
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Bericht 2021-DSAS-33� 30. März 2021
—
des Staatsrats an den Grossen Rat  
zum Postulat 2019-GC-47 Mäder-Brülhart Bernadette/Bapst Markus:  
Psychische Gesundheit deutschsprachiger Jugendlicher

Conseil d’Etat CE
Staatsrat SR

Wir unterbreiten Ihnen hiermit den Bericht zum Postulat 
2019-GC-47 Mäder-Brülhart Bernadette, Bapst Markus: Psy-
chische Gesundheit deutschsprachiger Jugendlicher. 

1.	 Einleitung

In ihrem am 28. März 2019 eingereichten und begründeten 
Postulat stellen Grossrätin Bernadette Mäder-Brülhart und 
Grossrat Markus Bapst fest, dass die psychiatrische Betreu-
ung der deutschsprachigen Jugendlichen noch Lücken auf-
weist. Als Beispiel nennen sie die Versorgung von Anorexie-
Bulimie-Erkrankten und ersuchen den Staatsrat um einen 
Bericht, der aufzeigt, welche Behandlungen im neuen 
deutschsprachigen stationären Zentrum des Freiburgischen 
Netzwerks für psychische Gesundheit (FNPG) in Villars-
sur-Glâne angeboten werden, welche Lücken geschlossen 
und welche Versorgungsmöglichkeiten nach wie vor nicht 
angeboten werden können. 

Weiter soll der Bericht aufzeigen, welche ausserkantonale 
Angebote deutschsprachige Jugendliche in Anspruch neh-
men können, wenn eine Behandlung in unserem Kanton 
nicht angeboten wird. Abschliessend fordern die Postulanten 
den Staatsrat auf, zu prüfen, welche Angebote anstelle von 
ausserkantonalen Vereinbarungen kantonsintern in einem 
Gesamtkonzept entwickelt respektive weiterentwickelt wer-
den könnten. Der Bericht soll aufzeigen, welche Bedingun-
gen aus Sicht des Staatsrates hierfür erfüllt sein müssen. 

2.	 Spezifisches deutschsprachiges 
Psychiatrieangebot am Standort 
Villars-sur-Glâne 

Zuallererst ruft der Staatsrat in Erinnerung, dass im Bereich 
der psychiatrischen Betreuung im Kanton grosser Aufwand 
betrieben wird, um den Bedürfnissen der deutschsprachigen 
und französischsprachigen Bevölkerung gerecht zu werden. 
In diesem Sinn sind viele stationäre und ambulante Angebote 
zweisprachig, insbesondere die Kantonale Notfallpsychiatrie, 
die ihre Tätigkeit im September 2020 in den Räumlichkeiten 
des FNPG Freiburg in Villars-sur-Glâne aufgenommen hat. 

Die Eröffnung des deutschsprachigen Zentrums des Frei-
burger Netzwerks für psychische Gesundheit am Standort 
Villars-sur-Glâne im April 2017 war eine wichtige Etappe 
für die psychiatrische Betreuung der deutschsprachigen 
Kantonsbevölkerung. In einem ersten Schritt wurden ein 
ambulantes Beratungszentrum und eine Tagesklinik mit 
17 Plätzen für deutschsprachige Patientinnen und Patienten 
eröffnet. Diese Zwischenstrukturen wurden im April 2020 
mit 30 Spitalbetten für deutschsprachige Patientinnen und 
Patienten ergänzt, genauer gesagt wurden 20 Betten vom 
Standort Marsens nach Villars-sur-Glâne verlegt und zehn 
Betten neu geschaffen. 

Das deutschsprachige Zentrum bietet heute alle Arten psy-
chiatrischer Leistungen an, jedoch beschränkt sich das 
Angebot auf erwachsene Patientinnen und Patienten und 
umfasst keine Behandlungen von Essstörungen. Die wei-
teren Erkrankungen, die im Postulat als Beispiele genannt 
werden, werden zwar nicht am Standort Villars-sur-Glâne, 
jedoch in anderen Strukturen therapiert. Suchtstörungen 
verschiedener Altersgruppen werden von der Behandlungs-
kette für Suchtstörungen des FNPG behandelt. Das Disposi-
tiv verfolgt einen multidisziplinären Ansatz und basiert auf 
zweisprachigen Pflegestrukturen für ambulante Behandlun-
gen im Freiburger Zentrum für Abhängigkeitserkrankungen 
(FZA) sowie stationäre Behandlungen in der Station Tha-
lassa im Stationären Behandlungszentrum in Marsens. Für 
Autismus-Spektrum-Störungen (ASS) bietet das Zentrum für 
Kinder- und Jugendpsychiatrie des FNPG in Freiburg ambu-
lante Konsultationen in beiden Kantonssprachen an. Es 
beschäftigt rund 30 Mitarbeiterinnen und Mitarbeiter, von 
denen gut ein Dutzend Deutsch sprechen. Grundsätzlich ist 
die Behandlung von Autismus-Spektrum-Störungen heute 
sowohl auf Bundes- wie auch Kantonsebene ein Thema. Die 
Weiterentwicklung der Früherkennung und Präventionsleis-
tungen sowie die Individualisierung der Betreuung gehören 
zu den Zielen, die ab 2023 im Kanton Freiburg vorangetrie-
ben werden. 
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3.	 Psychiatrische Behandlung 
deutschsprachiger Kinder und 
Jugendlicher inner- und ausserhalb 
des Kantons 

Die Betreuung von Kindern und Jugendlichen mit psychia-
trischen Störungen beginnt in den meisten Fällen ambulant. 
Erst anschliessend wird ein stationärer Aufenthalt ins Auge 
gefasst. Patientinnen und Patienten unter 13 Jahren nehmen 
diese Art Aufenthalt nur selten in Anspruch. 

Im Kanton Freiburg bietet im ambulanten Bereich die Fon­
dation Espace Thérapeutique-Psychiatrie et Psychothérapie 
pour Enfants derzeit kinderpsychologische Betreuung an. 
Sie verfügt über eine schulische Betreuung und eine Tages-
klinik mit psychotherapeutischen Konsultationen für fran-
zösischsprachige (Centre Thérapeutique de Jour CTJ) und 
deutschsprachige Klientinnen und Klienten (Tagesklinik). 
Die Stiftung bietet 18 Plätze für schulpflichtige, franzö-
sischsprachige Kinder der 1. bis 11. HarmoS an, sowie zehn 
Plätze für schulpflichtige, deutschsprachige Kinder der 1. bis 
8. HarmoS. Zwischen 2018 und 2020 nutzten im Jahresdurch-
schnitt 17 deutschsprachige Kinder und 34 französischspra-
chige Kinder und Jugendliche die Stiftungsleistungen. Seit 
2016 war die Aufnahmekapazität der Stiftung stets zu gering. 
Um der starken Nachfrage gerecht zu werden, erhöhte sie 
ihre Kapazität auf 21 Plätze für Französischsprachige. Wei-
ter wird die Erweiterung des Angebots für deutschsprachige 
Jugendliche derzeit in einer Pilotstudie der Dienststellen der 
Direktion für Erziehung, Kultur und Sport (EKDS) und der 
Direktion für Gesundheit und Soziales (GSD) untersucht. 
Die Abklärung des reellen Bedarfs und die Optimierung 
der verfügbaren Ressourcen sind Teil der ersten Analyse-
phase, die aufgrund der Pandemie noch nicht starten konnte, 
jedoch im Jahr 2021 lanciert werden soll. 

Was den stationären Bereich betrifft, so ist es in der franzö-
sischen Schweiz üblich, keine «psychiatrische» Abteilung für 
Kinder unter 13 Jahren zu führen, um jegliche Stigmatisie-
rung zu vermeiden. So werden Patientinnen und Patienten 
bis zum 16. Altersjahr im Kanton Freiburg an die Klinik für 
Pädiatrie des HFR verwiesen, die für die Liaison-Kinderpsy-
chiatrie mit dem FNPG zusammenarbeitet. Die Leistungen 
werden auf Französisch und Deutsch erbracht. Jugendliche 
über 13 Jahren können zudem in der Abteilung «La Chry-
salide» in Marsens untergebracht werden, die über neun 
Plätze verfügt. Obwohl das stationäre Angebot am Stand-
ort Marsens nicht grundsätzlich der französischsprachigen 
Bevölkerung vorbehalten ist, stützt es sich im Wesentlichen 
auf französischsprachiges Personal. Für deutschsprachige 
Jugendliche über 13 Jahren gibt es daher im Kanton Freiburg 
kein spezifisches stationäres Angebot im eigentlichen Sinn. 
Das Leistungsangebot ist für Deutschsprachige damit kleiner 
als für Französischsprachige. 

Grundsätzlich können die Freiburger Kinder und Jugend-
lichen die Leistungen der ausserkantonalen Spitäler und 
Kliniken in Anspruch nehmen, wenn diese Leistungen im 
Kanton nicht verfügbar sind. Sie haben somit Zugang zum 
Angebot der gesamten Schweiz. Absatz  4 dieses Berichts 
beschreibt die Spitalplanung und die kantonalen Bestim-
mungen betreffend ausserkantonale Spitalaufenthalte im 
Detail. Aufgrund der geografischen Nähe werden deutsch-
sprachige Jugendliche meist in den Kanton Bern verlegt. Im 
Kanton Bern werden Kinder und Jugendliche mit psychiat-
rischen Störungen in erster Linie in den Universitären psy-
chiatrischen Diensten (UPD) behandelt. Nebst dem stationä-
ren und ambulanten Grundversorgungsangebot verfügt die 
Universitätsklinik für Kinder- und Jugendpsychiatrie und 
Psychotherapie über drei spezialisierte Ambulatorien für 
Jugendliche, nämlich das Früherkennungs- und Therapie-
zentrum (FETZ), das Therapiezentrum Essstörungen (TZE) 
und das Ambulatorium für Risikoverhalten und Selbstschä-
digung (AtR!Sk). Insgesamt umfasst die Klinik zwölf statio-
näre Betten für Kinder (4–14 Jahre), 45 Betten für Jugendli-
che (14–18 Jahre) und vier Notfallbetten. Weiter stehen rund 
30 Betreuungsplätze in Tageskliniken zur Verfügung. Die 
Klinik nimmt entsprechend den Verfügbarkeiten Patientin-
nen und Patienten aus anderen Kantonen auf. Derzeit ist eine 
Betreuung von ausserkantonalen Patientinnen und Patienten 
für die Grundleistungen der Psychiatrie aufgrund der erhöh-
ten Nachfrage und langer Wartelisten nicht möglich. Den-
noch können ausserkantonale Patientinnen und Patienten 
stets das spezialisierte Angebot der UPD nutzen, sprich das 
Früherkennungs- und Therapiezentrum (FETZ), das Thera-
piezentrum Essstörungen (TZE) und das Ambulatorium für 
Risikoverhalten und Selbstschädigung (AtR!Sk). Neben die-
sem Angebot kann die Privatklinik Wyss in Münchenbuch-
see, die ausschliesslich Erwachsene behandelt, mit Begrün-
dung des behandelnden Arztes ausnahmsweise 17-jährige 
Patientinnen und Patienten aufnehmen. 

Die Medizinische Statistik der Krankenhäuser erlaubt eine 
Einschätzung der ausserkantonalen psychiatrischen Spital-
aufenthalte, genauer gesagt der Spitalaufenthalte im Kanton 
Bern, von Kindern und Jugendlichen. Gemäss diesen Daten 
gab es 19 Fälle (entspricht 13 Freiburger Patientinnen/Pati-
enten), die im Jahr 2018 im Kanton Bern hospitalisiert wur-
den, und zwölf Fälle (entspricht 10 Freiburger Patientinnen/
Patienten) im Jahr 2019 (s. nachfolgende Tabelle 1). Die meis-
ten Fälle wurden in den UPD hospitalisiert. 

Tabelle 1: Stationäre psychiatrische Spitaltätigkeit für Minderjährige 
im Kanton Bern  
(Quelle: Medizinische Statistik der Krankenhäuser, BFS) 

  2018 2019

Fallzahl 19 12

Patientenzahl 13 10
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Bei Befragungen zur psychiatrischen Betreuung ihrer Pati-
entinnen und Patienten geben die verschiedenen Kinder-
arztpraxen der Deutschfreiburger Bezirke an, sich bei statio
nären Spitalaufenthalten zuerst auf das kantonale Angebot 
zu stützen, sprich die Klinik für Pädiatrie des HFR oder die 
Abteilung «La Chrysalide» im FNPG, oder auf die ambu-
lanten Angebote. Ist eine spezifischere Betreuung angezeigt 
(insbesondere wenn die Eltern überhaupt kein Französisch 
sprechen oder bei komplexen Fällen), verweisen sie ihre Pati-
entinnen und Patienten an den Kanton Bern, hauptsächlich 
an die UPD. Bei den Diskussionen kommt dennoch die aktu-
elle Schwierigkeit zum Ausdruck, aufgrund der Warteliste 
im Kanton Bern, Plätze für ihre Patientinnen und Patien-
ten zu finden. Der Staatsrat ist sich dieser Schwierigkeiten 
bewusst und betont, dass sich die Leistungserbringer bereits 
auf die Verbesserung der Betreuung von deutschsprachigen 
Patientinnen und Patienten konzentrieren. In diesem Sinne 
hat der Aufbau eines zweisprachigen Therapieteams in der 
Abteilung «La Chrysalide» für das FNPG bei allen Personal-
rekrutierungen Priorität. Darüberhinaus bietet das FNPG 
seinem Personal seit über 5 Jahren intensiv Deutschkurse an. 

Bei den Essstörungen gilt zu präzisieren, dass diese Patholo-
gien sicherlich nicht sehr häufig auftreten, jedoch komplex 
und sehr spezifisch zu behandeln sind. Leichtere Fälle werden 
ambulant im Kanton behandelt, schwerere Fälle in die spezia-
lisierten Zentren ausserhalb des Kantons verlegt; Französisch-
sprachige grundsätzlich ins Spital Saint-Loup (Teil der Étab­
lissements Hospitaliers du Nord Vaudois) im Kanton Waadt, 
Deutschsprachige ins Therapiezentrum Essstörungen (TZE) 
der UPD im Kanton Bern. Das Spital Saint-Loup besteht aus 
einer Spitaleinheit mit 16 Betten, dafür vier für Jugendliche 
(13–18 Jahre), welche die Bedürfnisse der Waadtländer und 
ausserkantonalen Bevölkerung decken soll. Zudem besteht 
für das Saint-Loup eine Vereinbarung zwischen dem Kanton 
Freiburg und dem Kanton Waadt. Im Kanton Bern nimmt 
das 2018 geschaffene TZE Kinder und Jugendliche ab elf Jah-
ren auf, sowohl ambulant, in der Tagesklinik oder für statio-
näre Aufenthalte. Das Zentrum stellt acht Betten zur Versor-
gung dieser Pathologien zur Verfügung. Zwischen 2018 und 
2020 wurden acht Freiburger Patientinnen und Patienten im 
TZE behandelt, derzeit werden drei Patientinnen und Patien-
ten aus dem Kanton Freiburg ambulant und stationär betreut. 
Wie bereits erwähnt, kann das TZE regelmässig ausserkanto-
nale Patientinnen und Patienten aufnehmen, sofern es seine 
Kapazitäten erlauben. Seit Beginn der Coronakrise sind die 
Wartelisten länger und die Verfügbarkeiten für ausserkanto-
nale Patientinnen und Patienten geringer. 

Angesichts dieser Ausführungen bestätigt der Staatsrat, dass 
das Freiburger Angebot an Leistungen der Kinder- und 
Jugendpsychiatrie für die deutschsprachige Bevölkerung klei-
ner ist als das für die französischsprachige Bevölkerung. Er 
erinnert daran, dass die französisch- sowie deutschsprachi-
gen Kinder und Jugendlichen Zugang zum ausserkantonalen 

Angebot haben. Die aktuelle COVID-19-Krise verdeutlicht 
die 2020 veröffentlichten, nationalen Beobachtungen zur Prä-
valenz und Inzidenz von psychischen Störungen bei Jugendli-
chen (Berichte Obsan 2020 ohne die Daten 20201, 2). Zwar blei-
ben die Daten zu Jugendlichen lückenhaft und unvollständig, 
zeigen jedoch seit 2002 eine Zunahme dieser Störungen bei 
den Jugendlichen und die gestiegene Inanspruchnahme von 
ambulanten sowie stationären psychiatrischen Leistungen 
dieser Bevölkerungsgruppe. Der Staatsrat beobachtet diese 
Problematik sehr aufmerksam und präzisiert, dass im Zusam-
menhang mit der Spitalplanung eine Bedarfsabklärung 
bei den Freiburger Kindern und Jugendlichen mit psychia
trischen Störungen durchgeführt werden wird, welche auch 
die Ergebnisse der Studie zu den Leistungen der Fondation 
Espace Thérapeutique berücksichtigt. Betreffend Essstörun-
gen gilt zu bemerken, dass die Schaffung einer spezialisier-
ten Abteilung im Kanton Freiburg angesichts der kritischen 
Masse und aus Gründen der Versorgungsqualität momentan 
nicht realistisch ist. 

4.	 Spitalplanung und Leistungsaufträge, 
freie Wahl des Leistungserbringers

Die Grossrätinnen und Grossräte stellen in ihrem Vorstoss 
zurecht fest, dass für die stationäre Versorgung von deutsch-
sprachigen Patientinnen und Patienten bis anhin kein 
Leistungsauftrag mit einer ausserkantonalen Einrichtung 
existiert. Bei der Spitalplanung 2015 hatte sich keine deutsch-
sprachige Einrichtung für die Leistungen der Kinder- und 
Jugendpsychiatrie beworben. Die Patientinnen und Patien-
ten haben demnach die Wahl zwischen den verschiedenen 
Leistungserbringern in den deutschsprachigen Kantonen, 
sofern sie auf der Spitalliste ihres entsprechenden Kantons 
aufgeführt sind. 

Zur Erinnerung: Das Bundesgesetz über die Krankenversi-
cherung (KVG) sieht vor, dass der Wohnkanton die Kosten 
für ausserkantonale stationäre Behandlungen bei medizi-
nischer Notwendigkeit vollständig übernimmt. Als medi-
zinische Gründe gelten Notfälle und Spitalaufenthalte für 
Behandlungen, die nicht auf der Spitalliste des Kantons 
aufgeführt sind. Bei den deutschsprachigen Kindern und 
Jugendlichen, die eine stationäre kinder- und jugendpsychia
trische Behandlung benötigen, gilt diese Behandlung als 
Leistung, die nicht auf der Spitalliste des Kantons Freiburg 
aufgeführt ist. 

1	 Schuler, D., Tuch, A. & Peter, C. (2020). Psychische Gesundheit in der Schweiz. 
Monitoring 2020 (Obsan Bericht 15/2020). Neuchâtel: Schweizerisches Gesundheit-
sobservatorium.
2	 Obsan (2020). Nationaler Gesundheitsbericht. Gesundheit in der Schweiz – Kinder, 
Jugendliche und junge Erwachsene. 
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Ist eine ausserkantonale Behandlung notwendig, reicht das 
Spital, die Klinik oder die behandelnde Ärztin bzw. der 
behandelnde Arzt beim Kantonsarztamt ein Gesuch um 
Kostengutsprache ein. Die jungen deutschsprachigen Patien-
tinnen und Patienten haben also Zugang zum ganzen ausser-
kantonalen Angebot, wobei das KVG voraussetzt, dass der 
betreffende Leistungsanbieter auf der Spitalliste des Stand-
ortkantons aufgeführt ist. Dieser Zugang ist garantiert und 
bedeutet weder ein finanzielles Risiko, noch setzt er eine 
Zusatzversicherung voraus. Der Leistungsanbieter kann 
folglich frei gewählt werden.

Der Kanton wird die Bedürfnisse der Freiburger Bevölke-
rung im Rahmen der nächsten Spitalplanung neu abklären. 
Eine Bedarfsstudie soll grundsätzlich dieses Jahr durch-
geführt werden. Zusätzlich wird untersucht, ob es nötig ist, 
einen deutschsprachigen Leistungserbringer in die Spitalliste 
des Kantons aufzunehmen. Die Bedarfsabklärung wird das 
ambulante Angebot innerhalb des Kantons berücksichtigen. 

5.	 Schlussfolgerung

Der Staatsrat erinnert daran, dass der Staat laut Bundesge-
setz über die Krankenversicherung (KVG; SR 832.10) dazu 
verpflichtet ist, ein bedarfsgerechtes Angebot an stationären 
Spitalleistungen für seine Bevölkerung zu gewährleisten. In 
diesem Sinne sorgt der Staatsrat dafür, dass die psychiatri-
sche Betreuung der Freiburger Bevölkerung regelmässig neu 
evaluiert und angepasst wird, insbesondere im Rahmen der 
Spitalplanung. Im Laufe dieses Jahres wird eine Arbeits-
gruppe aus Vertretenden der GSD, EKSD und des FNPG 
gebildet, die sich der spezifischen Frage der Behandlung und 
Betreuung von deutschsprachigen Kindern und Jugendli-
chen annehmen und die Leistungen definieren wird, die im 
Kanton entwickelt werden könnten. Diese Arbeiten werden 
einige Bedürfnisse zum Vorschein bringen, die im Kontext 
der Spitalplanung berücksichtigt werden müssen. Der Bedarf 
für einen Leistungsauftrag mit einer deutschsprachigen Ein-
richtung der Schweiz wird zu einem späteren Zeitpunkt im 
Rahmen der Spitalplanung abgeklärt, bei Notwendigkeit 
früher. Wie in Absatz 3 präzisiert, ist derzeit nicht geplant, 
ein kantonales Angebot zur Betreuung von Kindern und 
Jugendlichen mit Essstörungen zu schaffen. 

Schliesslich erinnert der Staatsrat daran, dass der Kanton 
Freiburg nebst der stetigen Optimierung der psychiatri-
schen Betreuung von Kindern und Jugendlichen zahlreiche 
Aktionen zur Förderung der psychischen Gesundheit von 
Kindern und Jugendlichen durchführt, namentlich im Rah-
men des kantonalen Programms zur Förderung der psychi-
schen Gesundheit. Das Programm zielt insbesondere dar-
auf ab, Jugendliche und ihre Eltern für die Wichtigkeit der 
psychischen Gesundheit zu sensibilisieren und den Zugang 
zu bedarfsgerechten Sozial- und Gesundheitsangeboten 
zu vereinfachen. Grundsätzlich zielt die Verbindung dieser 

Programme zu einem koordinierten und bedarfsgerechten 
Angebot an ambulanten und stationären Psychiatrieleistun-
gen darauf ab, das individuelle wie auch kollektive Wohlbe-
finden zu stärken. 

Wir bitten Sie, von diesem Bericht Kenntnis zu nehmen. 


